
Voici la liste des revendications des gilets jaunes : 

 ZÉRO SDF : URGENT. 

IMPÔT SUR LE REVENU DAVANTAGE PROGRESSIF 

(PLUS DE TRANCHES). 

SMIC À 1300 EUROS NET. 

FAVORISER LES PETITS COMMENCES DES VILLAGES 

ET CENTRES-VILLES. (CESSER LA CONSTRUCTION DES 

GROSSES ZONES COMMERCIALES AUTOUR DES 

GRANDES VILLES QUI TUENT LE PETIT COMMERCE) + 

DE PARKINGS GRATUITS DANS LES CENTRES-VILLES. 

GRAND PLAN D'ISOLATION DES LOGEMENTS. (FAIRE 

DE L'ÉCOLOGIE EN FAISANT FAIRE DES ÉCONOMIE 

AUX MÉNAGES). 

QUE LES GROS (MACDO, GOOGLE, AMAZON, 

CARREFOUR...) PAYENT GROS ET QUE LES PETITS 

(ARTISANS, TPE PME) PAYENT PETIT. 

MÊME SYSTÈME DE SÉCURITÉ SOCIAL POUR TOUS (Y 

COMPRIS ARTISANS ET AUTOENTREPRENEURS). FIN 

DU RSI. 

LE SYSTÈME DE RETRAITE DOIT DEMEURER 

SOLIDAIRE ET DONC SOCIALISÉ. (PAS DE RETRAITE À 

POINT). 

FIN DE LA HAUSSE DES TAXES SUR LE CARBURANT. 

PAS DE RETRAITE EN DESSOUS DE 1 200 EUROS. 

TOUT REPRÉSENTANT ÉLU AURA LE DROIT AU 

SALAIRE MÉDIAN. SES FRAIS DE TRANSPORTS SERONT 

SURVEILLÉS ET REMBOURSÉS S’ILS SONT JUSTIFIÉS. 



DROIT AU TICKET RESTAURANT ET AU CHÈQUE 

VACANCES. 

LES SALAIRES DE TOUS LES FRANÇAIS AINSI QUE LES 

RETRAITES ET LES ALLOCATIONS DOIVENT ÊTRE 

INDEXÉS À L'INFLATION. 

PROTÉGER L'INDUSTRIE FRANÇAISE : INTERDIRE LES 

DÉLOCALISATIONS. PROTÉGER NOTRE INDUSTRIE 

C'EST PROTÉGER NOTRE SAVOIR-FAIRE ET NOS 

EMPLOIS. 

FIN DU TRAVAIL DÉTACHÉ. IL EST ANORMAL QU'UNE 

PERSONNE QUI TRAVAILLE SUR LE TERRITOIRE 

FRANÇAIS NE BÉNÉFICIE PAS DU MÊME SALAIRE ET 

DES MÊME DROITS. TOUTE PERSONNE ÉTANT 

AUTORISÉE À TRAVAILLER SUR LE TERRITOIRE 

FRANÇAIS DOIT ÊTRE À ÉGALITÉ AVEC UN CITOYEN 

FRANÇAIS ET SON EMPLOYEUR DOIT COTISER À LA 

MÊME HAUTEUR QU'UN EMPLOYEUR FRANÇAIS. 

POUR LA SÉCURITÉ DE L'EMPLOI : LIMITER 

DAVANTAGE LE NOMBRE DE CDD POUR LES GROSSES 

ENTREPRISES. NOUS VOULONS PLUS DE CDI. 

FIN DU CICE. UTILISATION DE CET ARGENT POUR LE 

LANCEMENT D'UNE INDUSTRIE FRANÇAISE DE LA 

VOITURE À HYDROGÈNE (QUI EST VÉRITABLEMENT 

ÉCOLOGIQUE, CONTRAIREMENT À LA VOITURE 

ÉLECTRIQUE.) 

FIN DE LA POLITIQUE D'AUSTÉRITÉ. ON CESSE DE 

REMBOURSER LES INTÉRÊTS DE LA DETTE QUI SONT 

DÉCLARÉS ILLÉGITIMES ET ON COMMENCE À 

REMBOURSER LA DETTE SANS PRENDRE L'ARGENT 

DES PAUVRES ET DES MOINS PAUVRES MAIS EN 

ALLANT CHERCHER LES 80 MILLIARDS DE FRAUDE 

FISCALE. 



QUE LES CAUSES DES MIGRATIONS FORCÉES SOIENT 

TRAITÉES. 

QUE LES DEMANDEURS D'ASILES SOIENT BIEN 

TRAITÉS. NOUS LEUR DEVONS LE LOGEMENT, LA 

SÉCURITÉ, L'ALIMENTATION AINSI QUE L'ÉDUCATION 

POUR LES MINEURS. TRAVAILLEZ AVEC L'ONU POUR 

QUE DES CAMPS D'ACCUEIL SOIENT OUVERTS DANS 

DE NOMBREUX PAYS DU MONDE, DANS L'ATTENTE DU 

RÉSULTAT DE LA DEMANDE D'ASILE. 

QUE LES DÉBOUTÉS DU DROIT D'ASILE SOIENT 

RECONDUITS DANS LEUR PAYS D'ORIGINE. 

QU'UNE RÉELLE POLITIQUE D'INTÉGRATION SOIT 

MISE EN OEUVRE. VIVRE EN FRANCE IMPLIQUE DE 

DEVENIR FRANÇAIS (COURS DE LANGUE FRANÇAISE, 

COURS D'HISTOIRE DE LA FRANCE ET COURS 

D'ÉDUCATION CIVIQUE AVEC UNE CERTIFICATION À 

LA FIN DU PARCOURS). 

SALAIRE MAXIMUM FIXÉ À 15 000 EUROS. 

QUE DES EMPLOIS SOIENT CRÉES POUR LES 

CHÔMEURS. 

AUGMENTATION DES ALLOCATIONS HANDICAPÉS. 

LIMITATION DES LOYERS. + DE LOGEMENT À LOYERS 

MODÉRÉS (NOTAMMENT POUR LES ÉTUDIANTS ET 

LES TRAVAILLEURS PRÉCAIRES). 

INTERDICTION DE VENDRE LES BIENS APPARTENANT 

À LA FRANCE (BARRAGE AÉROPORT…) 

MOYENS CONSÉQUENTS ACCORDÉES À LA JUSTICE, À 

LA POLICE, À LA GENDARMERIE ET À L’ARMÉE. QUE 

LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES DES FORCES DE 

L’ORDRE SOIENT PAYÉES OU RÉCUPÉRÉES. 



L'INTÉGRALITÉ DE L'ARGENT GAGNÉ PAR LES 

PÉAGES DES AUTOROUTES DEVRA SERVIR À 

L'ENTRETIEN DES AUTOROUTES ET ROUTES DE 

FRANCE AINSI QU'À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE. 

LE PRIX DU GAZ ET L’ÉLECTRICITÉ AYANT 

AUGMENTÉ DEPUIS QU'IL Y A EU PRIVATISATION, 

NOUS VOULONS QU'ILS REDEVIENNENT PUBLIQUES 

ET QUE LES PRIX BAISSENT DE MANIÈRE 

CONSÉQUENTE. 

FIN IMMÉDIATE DE LA FERMETURE DES PETITES 

LIGNES, DES BUREAUX DE POSTE, DES ÉCOLES ET DES 

MATERNITÉS. 

APPORTONS DU BIEN-ÊTRE À NOS PERSONNES ÂGÉES. 

INTERDICTION DE FAIRE DE L'ARGENT SUR LES 

PERSONNES ÂGÉES. L'OR GRIS, C'EST FINI. L'ÈRE DU 

BIEN-ÊTRE GRIS COMMENCE. 

MAXIMUM 25 ÉLÈVES PAR CLASSE DE LA 

MATERNELLE À LA TERMINALE. 

DES MOYENS CONSÉQUENTS APPORTÉS À LA 

PSYCHIATRIE. 

LE RÉFÉRENDUM POPULAIRE DOIT ENTRER DANS LA 

CONSTITUTION. CRÉATION D'UN SITE LISIBLE ET 

EFFICACE, ENCADRÉ PAR UN ORGANISME 

INDÉPENDANT DE CONTRÔLE OÙ LES GENS 

POURRONT FAIRE UNE PROPOSITION DE LOI. SI 

CETTE PROPOSITION DE LOI OBTIENT 700 000 

SIGNATURES ALORS CETTE PROPOSITION DE LOI 

DEVRA ÊTRE DISCUTÉE, COMPLÉTÉE, AMENDÉE PAR 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE QUI AURA L'OBLIGATION, 

(UN AN JOUR POUR JOUR APRÈS L'OBTENTION DES 700 

000 SIGNATURES) DE LA SOUMETTRE AU VOTE DE 

L'INTÉGRALITÉ DES FRANÇAIS. 



RETOUR À UN MANDAT DE 7 ANS POUR LE PRÉSIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE. ( L’ÉLECTION DES DÉPUTÉS DEUX 

ANS APRÈS L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE LA 

RÉPUBLIQUE PERMETTAIT D'ENVOYER UN SIGNAL 

POSITIF OU NÉGATIF AU PRÉSIDENT DE LA 

RÉPUBLIQUE CONCERNANT SA POLITIQUE. CELA 

PARTICIPAIT DONC À FAIRE ENTENDRE LA VOIX DU 

PEUPLE.) 

RETRAITE À 60 ANS ET POUR TOUTES LES PERSONNES 

AYANT TRAVAILLÉES DANS UN MÉTIER USANT LE 

CORPS (MAÇON OU DÉSOSSEUR PAR EXEMPLE) DROIT 

À LA RETRAITE À 55 ANS. 

UN ENFANT DE 6 ANS NE SE GARDANT PAS SEUL, 

CONTINUATION DU SYSTÈME DES AIDES PAJEMPLOI 

JUSQU’À CE QUE L’ENFANT AIT 10 ANS. 

FAVORISER LE TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR 

LA VOIE FERRÉE. 

PAS DE PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE. 

FIN DES INDEMNITÉS PRÉSIDENTIELLES À VIE. 

INTERDICTION DE FAIRE PAYER AUX COMMERÇANTS 

UNE TAXE LORSQUE LEURS CLIENTS UTILISENT LA 

CARTE BLEUE. -TAXE SUR LE FUEL MARITIME ET LE 

KÉROSÈNE. 

 


